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Hôpital Public

En quoi les politiques menées nous 
conduisent vers une marchandisation ?

La dette des hôpitaux 
est fabriquée

Hélène Derrien
Coordination nationale  
des comités de défense  
des hôpitaux et des maternités 
de proximité

La marchandisation de l’hôpital public se fait de la 
même façon que celle de tous les services publics : 
désorganiser, mettre en difficulté jusqu’à ne plus pouvoir 
répondre correctement aux besoins et permettre au 
secteur privé de se tailler la part du lion.
L’hôpital public a atteint le seuil de rupture, comme en 
témoignent les mobilisations partout en France. 
Les déserts médicaux couvrent maintenant toute la 
France, y compris l’Île-de-France. Même l’Assistance 
publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), premier CHU 
d’Europe, est menacée de démantèlement. 
C’est le résultat de l’arsenal créé par les gouvernements 
successifs, notamment la loi hôpital, patients, santé et 
territoires, dite HPST Bachelot (2009), créant « l’hôpital-
entreprise », donnant tout pouvoir aux agences régionales 
de santé (ARS) dans le cadre des coupes budgétaires 
permanentes des lois de financement de la Sécurité sociale 
(LFSS) instaurées par Alain Juppé en 1996. 
La dette des hôpitaux est fabriquée pour imposer les 
restructurations, la marchandisation.
En 2016, la loi Touraine a créé les groupements hospi-
taliers de territoire (GHT), outils majeurs de fermetures, 
externalisations/privatisations... Le privé s’étend : 
1 389 établissements publics, 1 009 cliniques privées à 
but lucratif et 691 établissements privés à but non lucratif 
(rapport Drees, 2017). Le fiasco du partenariat public-
privé du Centre hospitalier sud-francilien est emblé-
matique des coûteuses dérives de la privatisation.
La menace contre l’hôpital public, contre la Sécurité 
sociale, n’a jamais été aussi grave et aussi imminente. 
Emmanuel Macron, Édouard Philippe, Agnès Buzyn 
revendiquent officiellement un changement de modèle 
social, la destruction des services publics, de la Sécurité 
sociale : le budget de la Sécurité sociale, 500 milliards 
d’euros, échappe aux assurances privées, aux fonds 
de capitalisation. Les cotisations sociales dites 
« patronales » (partie socialisée du salaire) 
sont encore de 200 milliards. Leur sup-
pression progressive augmenterait d’autant 
les profits.
Le projet de loi de financement de la Sé-
curité sociale (PLFSS) 2019 va – sauf mo-
bilisation victorieuse – accroître les 
exonérations de cotisations sociales de 
plus de 20 milliards et effectuer de nouvelles 
coupes budgétaires.
Leur modèle c’est celui de la Banque mondiale, des 
États-Unis, de l’Union européenne, l’opposé de la 
Sécurité sociale : la privatisation généralisée, inégalitaire, 
avec une « assistance » d’État minimaliste, pour « les 
plus démunis ».

D’où la réforme des retraites, une réforme structu-
relle de la santé, une réforme du financement de 
l’hôpital officiellement inspirée des États-Unis (1). 
La tarification à l’activité (T2A) sera remplacée par 
pire : un forfait, notamment pour les maladies chro-
niques, les plus coûteuses. C’est l’organisation du 
rationnement des soins, de fermetures supplémen-
taires de lits d’hôpitaux. La Coordination nationale 
des comités de défense des hôpitaux et des maternités 
de proximité se bat pour l’accès à la prévention et 
aux soins, pour toutes et tous, sur tout le territoire. 
Nous participons au réseau européen contre la mar-
chandisation de la santé. 

(1) Lire dossier de presse du PLFSS 2018.

Face à une santé  
à deux vitesses, des 
propositions concrètes

Laurence Cohen
Sénatrice PCF du Val-de-Marne

Depuis les lois Juppé en 1995, et tout particulièrement 
ces dix dernières années, les gouvernements suc-

cessifs impulsent la même politique pour les 
hôpitaux publics : il faut réduire les dé-
penses en faisant la chasse aux soins pré-
tendument inutiles car la santé a un coût ! 
L’objectif est de laisser les hôpitaux publics, 
la protection sociale s’affaiblir afin que le 
privé puisse prendre sa part, au mépris de 
l’égalité sanitaire, dans une logique 
consumériste. 

Avec plus de 7 milliards d’euros de res-
trictions budgétaires faites en dix ans sur le 

dos des hôpitaux publics, la rentabilité est devenue 
le maître mot. L’hôpital est piloté comme une en-
treprise, des économies de bout de chandelle sont 
exigées, privant parfois les soignant·e·s du matériel 
nécessaire. 

Le système de financement, la T2A (tarification à l’ac-
tivité), mise en place en 2004, a perverti le fonction-
nement des hôpitaux : des opérations ou des spécialités 
sont prisées car elles rapportent de l’argent, d’autres 
sont, au contraire, abandonnées faute d’être suffisam-
ment rentables.
Sous couvert de sécurité des patient·e·s, alors qu’il 
s’agit d’une logique purement comptable, fermetures 
de lits, de services, d’hôpitaux, de maternités s’accé-
lèrent. Au travers des fameux GHT (groupements 
hospitaliers de territoire), les hôpitaux de proximité 
disparaissent au profit de méga-pôles hospitaliers, 
creusant encore un peu plus les déserts médicaux en 
zones rurales comme urbanisées. Le tout ambulatoire 
n’est qu’une facette de cette politique, permettant de 
justifier ces choix de fermetures. Quant à la psychiatrie, 
elle est exsangue !
Les réformes de la ministre Agnès Buzyn accentuent 
cette logique de marchandisation, notamment avec le 
maintien de la loi HPST de 2009, plus connue sous le 
nom de loi Bachelot. Sa boussole est encore et toujours 
la satisfaction des exigences de Bruxelles, au détriment 
des besoins des patient·e·s et des personnels. Aussi, 
l’objectif national des dépenses d’assurance-maladie 
(Ondam) est-il plus que jamais fixé à un niveau trop 
bas. Comment prétendre que les choses vont s’améliorer 
avec une nouvelle cure d’amaigrissement de 1,4 milliard 
d’euros en 2018 ?
Avec mes collègues parlementaires communistes, 
nous dénonçons sans relâche cette politique irres-
ponsable, qui conduit à une santé à deux vitesses, 
l’une pour celles et ceux qui peuvent payer des struc-
tures privées pour se faire soigner au plus vite, l’autre 
pour « le tout-venant », avec des délais insupportables 
dans le public.
Lors du tour de France, que nous effectuons depuis le 
mois de février, et que nous allons poursuivre, nous 
avons visité plus de 100 établissements, hôpitaux et 
Ehpad et, chaque fois, s’expriment le même épuisement 
des personnels, qui portent à bout de bras les services, 
et la même perte de sens de leur métier. 
Pas d’argent pour l’hôpital public, mon œil ! Des pro-
positions concrètes de financement, pour sortir de cette 
logique de réduction des dépenses et de déficit organisé, 
ne manquent pas : 
– suppression des exonérations de cotisations patronales, 
notamment pour les entreprises qui ne créent aucun 
emploi en contrepartie, soit un apport de 45 milliards 
d’euros par an (10 % de la totalité du budget de la Sé-
curité sociale) ;
– lutte contre la fraude patronale, qui représente un 
manque à gagner de 20 milliards d’euros par an ; 
– application de la loi sur l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes, ce qui rapporterait 25 milliards 
d’euros pour les caisses de la Sécurité sociale ; 
– suppression de la taxe sur les salaires, soit 4 milliards 
d’euros.  
Autant de pistes pour redonner du souffle à notre sys-
tème de santé, et continuer à garantir un égal accès aux 
soins pour toutes et tous sur l’ensemble du territoire. 

rappel des faits  
En plein arbitrage 
budgétaire, la situation 
dégradée dans les centres  
de santé, les Ehpad, appelle 
à renverser la logique 
engagée.

La réforme  
des systèmes de 

santé dont l’objectif 
est de « réorganiser 

la médecine  
de proximité et 

soulager l’hôpital » 
sera annoncée le  

18 septembre par la 
ministre Agnès 

Buzyn.

poursuivez le débat sur 
l’humanité.fr
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